
CONSEIL MUNICIPAL – COMPTE RENDU SOMMAIRE

SÉANCE DU 4 NOVEMBRE 2020

Présents :M. CHAVANNE – D. DEVUN – C. SERVANTON – C. IMBERT – O. VERCASSON – C. BERGEON –
C.  CHAMMAS  –  R.  ABRAS  –  S.  BERCET-SERVANTON  –   M.  PAGAT –  F.  CHARENTUS-GERACI  –  A.
GARZENA – T. CHALANCON – M-J DAVID – C. PENARD – P. CHANUT – D. GONON – G. CHARDIGNY – C.
RANCHON-BROSSE – P. FAURE – C. DECOT – C. PILATO – M. HUREAU – M. EKINDA – J. DESORME – M.
BARSOTTI 

 Absents ayant donné pouvoir : F. PETRE à S.BERCET-SERVANTON – D. MONIER à O.VERCASSON–  E.
TONOLI à M.CHAVANNE

 Secrétaire de la séance : S. BERCET-SERVANTON                                                                                          

Monsieur le Maire ouvre la séance, en faisant lecture d’un texte en l’hommage à Samuel PATY et propose une minute
de silence. 

Le Maire propose l’approbation du procès-verbal de la séance du 10 septembre 2020.

Vote : unanimité

Le Conseil passe ensuite à l’examen des questions portées à l’ordre du jour :

1. ASSOCIATIONS – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ÉCOLE DE MUSIQUE ET DES ARTS
DE SAINT-JEAN-BONNEFONDS 2020-2023 

Madame VERCASSON propose au Conseil  de conclure avec l'école de musique et  des arts  de Saint-Jean-
Bonnefonds,  une  convention  triennale  d’objectifs  et  de  moyens  s’inscrivant  dans  le  cadre  des  politiques
municipales pour le développement des actions éducatives en faveur de la jeunesse, du développement de la
culture, de la musique et des autres arts du spectacle vivant.

La convention précise les  relations entre la  Commune et  l'Association,  ainsi  que les  droits  et  obligations  de
chacune des parties, dans la mesure où la Commune met à disposition de l'Association des équipements et lui
attribue une subvention annuelle en contrepartie de l'enseignement de la musique et d'autres arts du spectacle
vivant aux Saint-jeandaires.  

Elle précise également les modalités de calcul de la subvention annuelle de fonctionnement comprenant :

- une part fixe de 10 000 €, versée en novembre de l'année scolaire N ;

-  une  part  variable versée  en  2  fois  :  50  % en  mars  de  l'année  scolaire  N  (après  délibération  du  Conseil
municipal) ; les 50 % restant seront réajustés avant versement, après réception du bilan financier actualisé établi
au 15 juin de l'année scolaire N écoulée.

Ainsi, pour l'année scolaire  2020-2021, il est proposé de verser une subvention de 10 000 euros correspondant à
la part fixe.

Par ailleurs, l'association pourra assurer une promotion des activités musicales dans les établissements scolaires
de la  Commune,  à  partir  d'un  planning d'intervention  élaboré  par  l’École  de musique et  des  arts  et  par  les
établissements  scolaires  concernés,  en  début  de  chaque  année  scolaire.  Sur  ce  dernier  point,  un  projet
pédagogique et financier sera établi  et un avenant sera signé pour permettre le versement d’une subvention
complémentaire.

Il est proposé aux membres du conseil municipal : 
• d’approuver la convention précitée ;
• d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant dûment habilité, à la signer, ainsi que ses annexes et

ses éventuels avenants à venir ;

• d’approuver le versement de 10 000 euros, correspondant à la part fixe de la subvention à l’école de
musique et des arts.

Vote : 27 voix pour et 2 abstentions (M-J. DAVID et J. DESORME) 

2. ASSOCIATIONS – ATTRIBUTION DE SUBVENTION 

C. BERGERON propose au Conseil municipal de voter la subvention suivante à l’association : 

• St-Jean Football club : 3 000 euros (subvention annuelle de fonctionnement) ;

Il est précisé que seules les associations ayant transmis un dossier de demande de subvention complet peuvent
obtenir une subvention. 

Vote : unanimité 



3. MARCHÉS PUBLICS – CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE DE MARCHÉ DE MAÎTRISE
D’ŒUVRE AVEC SAINT-ÉTIENNE MÉTROPOLE POUR L’AMÉNAGEMENT DE LA RUE VICTOR HUGO 

D. DEVUN expose : Fin 2017, la Ville de Saint-Jean-Bonnefonds et Saint-Étienne Métropole ont lancé une étude
de faisabilité pour  l’aménagement de la rue Victor-Hugo et du Clos Vican dans le but de qualifier l’entrée de ville
et créer une trame verte structurante. Un programme d’aménagement a été arrêté avec les objectifs suivants :

• L’extension de la zone 30 sur le linéaire total de la rue Victor Hugo ; 

• L’aménagement de voies cyclables ;

• L’élargissement des trottoirs avec la réduction du gabarit de la voie circulée ; 

• Le maintien des places de stationnement actuel ;

• La simplification des carrefours ;

• La mise aux normes PMR des arrêts de bus ;

• La sécurisation des accès aux équipements publics avec l’aménagement de plateaux traversant au droit
de ces mêmes équipements ;

• La création d’espaces plantés avec la plantation d’arbres d’alignement ;

• La création d’éclairages d’ambiance valorisant la promenade.

A  présent,  la  Ville  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  Saint-Étienne  Métropole  souhaitent  engager  l’opération
d’aménagement de la rue Victor Hugo. Les deux parties se sont ainsi rapprochées afin d’organiser de manière
commune la procédure de consultation d’un marché de maîtrise d’œuvre par l’intermédiaire d’une convention de
groupement de commande en application des articles L21113-6 à 7 du code de la commande publique. Pour la
procédure d’appel d’offres, les membres du groupement décident que la Commission d’Appel d’Offres en charge
de l’attribution des marchés sera celle du coordonnateur (SÉM). Les éléments de mission seront les suivants :

• AVP : Avant-Projet

• PRO : Études de projet

• ACT : Assistance pour la passation du contrat de travaux

• VISA : Conformité et visa d’exécution

• DET : Direction de l’exécution des travaux

• AOR : Assistance aux opérations de réception et de garantie de parfait achèvement

Chaque maître d’ouvrage exécutera ses marchés sur les périmètres et domaines de compétence respectives, à
savoir :

• Ville  de  Saint-Jean-Bonnefonds :  Espaces  verts,  éclairage public,  vidéo  surveillance,  mobilier  urbain,
mobilier de confort, parking et abords des équipements publics communaux.

• Saint-Étienne Métropole :  voirie,  signalétique directionnelle,  eau, assainissement, enfouissement de la
basse tension et des télécommunications, sécurité incendie,

Le montant estimatif  des travaux total  retenus dans le cadre de cette présente convention complétée par les
travaux liés aux réseaux, est de 2 665 140 € H.T répartis comme suit :

• 98 890 € H.T pour la Ville de Saint-Jean-Bonnefonds,

• 2 566 250 € H.T pour Saint-Étienne Métropole.

Il est demandé aux membres du Conseil municipal :

• d’autoriser l’adhésion de la Commune de Saint-Jean-Bonnefonds au groupement de commandes avec
Saint-Étienne Métropole pour la réalisation d’un marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la
rue Victor Hugo ;

• d’approuver la convention précitée ;
• d'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant dûment habilité, à la signer, ainsi que ses annexes et

ses éventuels avenants à venir ;

Vote : unanimité

4. FONCIER – ACQUISITION DE LA PARCELLE AK 464 AUX CONSORTS FONTVIEILLE

Monsieur le Maire expose : En date du 8 février 2019, le Conseil municipal avait  approuvé l’acquisition de la
parcelle  AK 448,  d’une superficie  de 31 978 m²,  située entre  la  rue  de l’Égalité  et  la  Rivoire,  aux  consorts
Fontvieille, afin de créer une réserve foncière permettant d’anticiper les développements futurs de la commune.

Cette  acquisition  n’a  pu  avoir  lieu  pour  l’instant,  entre  autres  car  les  consorts  Fontvieille  ont  souhaité
préalablement procéder à la division et à la vente de parties de cette parcelle aux différents riverains souhaitant
agrandir leurs jardins. 

Ces différentes cessions ayant été réalisées, il convient de délibérer à nouveau sur l’acquisition de cette parcelle
nouvellement nommée AK 464, d’une superficie légèrement moindre de 31 352 m².



Le prix convenu avec les consorts Fontvieille en 2019 reste inchangé à savoir 0,30 € le m², soit 9 405,60 €.

Il  est  demandé  au  Conseil  municipal  d’autoriser  le  Maire,  ou  son  représentant  dûment  habilité,  à  effectuer
l’ensemble des démarches et signatures utiles et nécessaires à l’acquisition de cette parcelle.  

Les frais correspondants sont inscrits au budget 2020.

Vote: unanimité

5. ENFANCE-JEUNESSE - CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE AVEC LA CAF DE LA LOIRE ET LES
COMMUNES DE SORBIERS ET LA TALAUDIÈRE

C.CHAMMAS présente : Dans le cadre de la Convention d’objectifs et de gestion entre l’Etat et la CNAF, cette
dernière s’est engagée à favoriser le développement de projets de territoire par le déploiement de la Convention
Territoriale Globale (CTG). 
La CTG est une convention de partenariat qui vise à renforcer la cohérence et l’efficacité dans la mise en œuvre
des politiques d’action sociale sur le territoire.  Elle permet de mettre en perspective les réponses apportées et
leurs  interactions,  ainsi  de  clarifier  le  rôle  des  différents  acteurs.  Elle  se  concrétise  par  la  signature  d’une
convention.

La CAF de la Loire s’est engagée dans cette démarche et a sollicité les communes de Sorbiers, La Talaudière et
Saint-Jean-Bonnefonds pour la mise en place d’une CTG intercommunale, afin de renforcer leurs actions sur les
champs d’intervention partagés.

Un  projet  stratégique  global  a  été  établi  à  partir  d’un  diagnostic  partagé  tenant  compte  de  l’ensemble  des
problématiques du territoire et identifiant les besoins prioritaires sur les trois communes.
Ce projet  vise à pérenniser  et  optimiser  l’offre des services existante et  à développer  des actions nouvelles
permettant de répondre à des besoins non encore satisfaits.

L’élaboration,  la  mise en œuvre  et  l’évaluation  de  cette  convention  sont  portées  conjointement  par  les  trois
communes et la CAF de la Loire, et toutes les décisions sont prises par un comité de pilotage.

Cette convention est conclue à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2024.

De nombreux groupes de travail réunissant les élus, les services et les partenaires du territoire, se sont tenus
entre juin 2019 et février 2020.
Ils ont permis la définition de 6 axes de travail pour les prochaines années. Pour chacun de ces axes, des fiches
action ont été réalisées (en annexe de la convention) et les actions prioritaires suivantes ont été identifiées :

Axe 1 : Concilier vie familiale, sociale et professionnelle des familles
• Création d’un observatoire de la petite enfance qui prend en compte les besoins des familles.
• Identifier les besoins des familles et adapter le cas échéant les ouvertures des structures.

Axe 2 : Soutenir la fonction parentale et faciliter la relation parent-enfant
• Communiquer sur l’existant pour laisser une place aux familles dans les structures et ainsi faciliter leur

implication.

Axe 3 : Créer les conditions favorables à l’autonomie et à l’insertion professionnelle des jeunes
• Développer les aides aux projets par et pour les jeunes
• Créer un réseau et développer des actions pour l’insertion professionnelle des jeunes

Axe 4 : Accompagner les familles dans leur relation au cadre de vie
• Renforcer les actions existantes et la collaboration avec les bailleurs pour améliorer la communication

auprès des habitants.

Axe 5 : L’accès au numérique
• Améliorer la communication sur l’existant
• Engager une réflexion sur les modalités d’accompagnement de ces publics éloignés du numérique

Axe 6 : L’inclusion des personnes fragilisées
• Lutter contre l’isolement des personnes âgées.

Il est proposé au Conseil municipal :
• d’approuver les termes de cette convention territoriale globale ;
• d’autoriser  le  Maire,  ou  son représentant  dûment  habilité,  à la  signer  ainsi  que ses  annexes  et  ses

éventuels avenants à venir ;

Vote: unanimité



6. ENFANCE-JEUNESSE - CONVENTION D’INGÉNIERIE AVEC LES FRANCAS

C.CHAMMAS rappelle que les Francas de la Loire accompagnent l’action de la commune en direction des enfants
et des jeunes depuis de nombreuses années. 

L’actuelle convention est arrivée à son terme au 31/12/2020. Il est proposé de la renouveler afin de continuer à
bénéficier de l’expertise et du réseau de cette association.

L’objectif de cette nouvelle convention, établie pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023, est de
poursuivre le travail sur la définition et la mise en œuvre d'une politique en direction des enfants, des jeunes et
des familles de la Commune.

Deux axes sont privilégiés :

• La poursuite des travaux sur les temps et les accueils périscolaires. L’objectif est d’améliorer la qualité de
ces  temps  pour  les  enfants  et  les  agents.  Une  attention  particulière  sera  apportée  sur  la  pause
méridienne.

• La commune « inclusive ». Il s’agit d’identifier et de prendre en compte, dans le cadre du Projet Éducatif
et  Social  Local  en  direction  des  enfants  et  des  familles,  les  situations  de  pauvreté  et  de  précarité,
d’handicap ;  d’accès  au  numérique,  d’accessibilité  financière  à  l’offre  d’accueil  et  de  construire  des
réponses appropriées dans les rencontres régulières avec les élus et  les services et les groupes de
travail,

La participation de la commune restera la même que précédemment à savoir  : 3 085 euros pour une année civile
(160 € d'adhésion + 4,5 journées d’accompagnement à 650 €).

Il est proposé au Conseil municipal :

- d’approuver les termes de cette convention précitée ;

- d’autoriser le Maire, ou son représentant dûment habilité, à la signer  ainsi que ses annexes et ses éventuels
avenants à venir.

Vote: unanimité

7. CAP MÉTROPOLE – RAPPORT DE GESTION, RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE,
ET LES ÉTATS FINANCIERS 2019

C.SERVANTON rappelle que conformément à l'article L.1524-5 du code général des collectivités territoriales, le
Conseil est invité à se prononcer sur le rapport de gestion, le rapport sur le gouvernement d’entreprise et les états
financiers concernant l’exercice 2019 de la SPL CAP MÉTROPOLE validés par son assemblée générale du 14
septembre  2020.  Le  rapport  de  gestion  de l’Assemblée  générale  est  joint  à  la  note  de  synthèse.  Les  états
financiers au 31 décembre 2019 sont consultables en mairie.

Vote: unanimité

8. MOTION DE SOUTIEN AUX COMMERCES DE PROXIMITÉ

M.le Maire présente au Conseil municipal, la motion de soutien aux commerces de proximité :
Au regard du rôle important de nos commerces pour la vitalité de nos communes en général et de Saint-Jean-
Bonnefonds en particulier, le conseil municipal de Saint-Jean-Bonnefonds souhaite adresser au gouvernement la
motion suivante :
Nos commerces de proximité ont subi de grosses difficultés lors de la première période de confinement.
Cette nouvelle période de fermeture risque de porter un coup fatal à nombre d’entre eux en particulier à l’approche
des fêtes de Noël période propice à de nombreux achats. 
Nous pensons que les commerces de proximité devraient être privilégiés et non pas pénalisés car ils permettent
en particulier une limitation des déplacements et des interactions humaines.
Nous pensons aussi que cette mesure favorise les grandes surfaces et les sites marchands par internet créant de
surcroît une distorsion de concurrence inacceptable.  
Par ailleurs, nos actions de pérennisation et de développement du commerce local sont mises à mal par une telle
décision.
Une part importante de notre tissu économique de proximité pourrait disparaître impactant l’attractivité de nos
communes. 
Pour toutes ces raisons , nous sollicitons le Premier Ministre pour qu’il accepte de reconsidérer cette mesure le
plus rapidement possible, en particulier pour les commerces de service.

Vote : 27 voix pour et 5 abstentions (C. PENARD – D. GONON – C. DECOT – M. HUREAU – M. BARSOTTI) 



9. DÉCISIONS DU MAIRE 

Monsieur le Maire rend compte des décisions prises en vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général
des collectivités territoriales, à savoir :

• Décision  n°2020-33   :  Contrat  de  sous-location  conclu  avec  Madame  Sophie  Bodelet,  du  fait  de  la
nécessité de reloger le Docteur Johanna Naylor, médecin généralise pendant la durée des travaux du
cabinet médical situé 4 rue Jean-Jaurès à Saint-Jean-Bonnefonds et la propriété de la commune, pour un
loyer mensuel de 600 €.

• Décision n°2020-34   : Demande de subvention au titre de la Dotation de soutien à l’investissement local
(DSIL)  2020 pour  le  remplacement  de la chaudière de l’école maternelle  Baraillère pour  un montant
estimatif de 11 499 € H.T.

• Décision n°2020-35   :  Convention de dépôt de vente conclue avec la société Sara Revil  Tressage et
passementerie afin de mettre en vente des articles à la boutique du Passementier. 

• Décision n°2020-36   : Mise en vente de nouveaux articles à la boutique de la Maison du Passementier au
prix suivants : Woody le mouton au prix de 19€ l’unité, Hary le Hérisson au prix de 19€ l’unité, Petit Nemo
au prix de 16€ l’unité, Animal Blocks au prix de 16€ l’unité

• Décision n°2020-37   : Mise en vente d’un nouvel article à la Maison du Passementier au prix suivant :
Vente du livre « Le ruban, de l’industrie au patrimoine » écrit par Brigitte Carrier Reynaud et édité par les
Publications de l’Université de Saint-Étienne au prix de 9€ l’unité.

• Décision n°2020-38   :  Avenant n°2 à la convention de dépôt de vente du 14/03/2017 conclue avec la
société Mes Petites Folies afin de fixer les prix de vente suite à un réapprovisionnement, pour la boutique
de la Maison du Passementier.

• Décision n°2020-39   :  Avenant n°2 à la convention de dépôt de vente du 12/09/2014 conclue avec la
société Moulinage Barou afin de fixer les prix de vente suite à un réapprovisionnement, pour la boutique
de la Maison du Passementier.

• Décision n°2020-40   : Demande de subvention au Département de la Loire au titre de l’enveloppe Plan de
Relance  2020  pour  le  réaménagement  du  parking  de  l’espace  Jean  TARDY  et  la  création  d’un
cheminement piéton pour un montant estimatif de dépenses de 122 427 €.

• Décision n°2020-41   : Délégation de la maîtrise d’ouvrage au Siel pour les travaux de renouvellement de
l’éclairage public au parking Jean Tardy pour une participation communale de 6 861,96 €.

• Décision n°2020-42   :  Avenant  n°4 à la  convention de dépôt  de vente  du 5/12/2013 conclue avec  la
société Effet  Passementeries afin  de fixer  les prix  de vente suite à un réapprovisionnement,  pour  la
boutique de la Maison du Passementier.

• Décision n°2020-43   :  Contrat  conclu avec l’association « Compagnie Temps2mots » pour  le  spectacle
« Seb’O « Instan...T »,programmée dans le cadre de la journée de l’enfant pour un montant de 1000 €

• Décision  n°2020-44   :  Convention  d’application  2020-2021  conclue  entre  la  Ville  de  Saint-Jean-
Bonnefonds et l’Université Jean-Monnet pour 6 conférences pour un montant de 1 380 € TTC.

• Décision n°2020-45   : Demande de subvention au titre de l’aide apportée aux projets d’éducation artistique
et culturelle par la DRAC Auvergne Rhône-Alpes pour un montant estimatif de 3000€ TTC.

• Décision n°2020-46   : Marché d’étude faune et flore du secteur Beaulieu conclu avec la Société Naturalia
Environnement SASU pour un montant estimatif de 11 160€ TTC.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h20

Date de la prochaine séance : Jeudi 10 décembre à 19h00


